
Distr. 
H3ST5!XINTE 
Sh/l59 
21, mai 1950 
ORIGINAL: FRANCAIS 

dGli?~~iiXiiï~~ ANALYTIQUE DE LA CENT CINQUAHTE~EUVIEHE SEAIJCE 

tenue au Palais des Nations, à Genève, 
le mercredi 24 mal 1950, à 11 heures, 

Présents* --• 

M. PALMkR (Etats-Unis) 

ivi.. de BOISANGER (France) 

ivi, EMLP (4 (Turquie) 

(Président) 

N. de AZCA8ATE Secrétaire principal 

(w) suppléant, 

1, Examen de la réponse de la Commission aux psrties, concerrktnt la proposition .".a"-. 
du 2) mers 1950 (document 14/41) . 

Le PRESIDEkT attire Ilattention de,la Commission sur le document W/47 

préparé pa,r le SecrEtariat qui a proc8d6 &,une analyse des réponses des.Etats 

arabes et d!Israël 3. la note du 11 mai 3.950. I 

fi, de BOISANG53 (France) observe que llattitude des Etats arabes est plus 

intransigaante que ne le laisse entendre le premier pa‘ragraphe du document W/4?', 

Xn effet, les Etats arabes subordonnent leur acceptation de la nouvelle procédure 

proposée pc,r ltt Commission, non seulement à la double condition indiquée dans ce 

paragraphe - $ savoir la reconnaissance et Ilacceptation par l'autre partie du ~ 

paregraphe 11 de la résolution du 11 décembre 1948 ordonnant le retour des réfugiés 

dans leurs foyers et la compensation à ceux qui ne désirent pa,s retourner, et 

Ilengagement pzr Israël dl'exécuter ladite rksolution w mais aussi.à un accord de 

principe sur toutes les questions pendantes , préalablement à leur examen au sein 

des Comitésmixtes, 



Le PIR~BIDEN’?‘ $%,ge le poknt *de. vue de M. . . d4 ,&+isanger et pense que si la 

Commission’ d6cide dJt!drosser une note aux deux parties, les termes devront en 6trs 

soigneusement pesés, c f” r il convient, avant tout, de ne heurter ni 1’ une ni 1.1 autre 

des ,po.rtiea, ‘afin de né ‘pes compromettre les .,p&sibiliAAs de négociations. Il 

estime que 1~~ -Commission doit &tre extr&mement prudente dans aes propositions et 

doit slen tenir. A une attitude qui ne l+isse aucun doute quant A son desir d,robjec- 

tivité, C’est pourquoi elle devrait ae contenter de maintenir sa position, en 

donnant peut -%tre quelques explications complBmentaires. sur la façon dont elle 

comprend la. procédure qu’elle a proposée, D’autre part, 1~6ventualité de recevoir 

une repense sépa,rQe du Gouvernement de Jordanie nJ est pzs encore tout B fait 

exclue, Toutefois, il pense qu’il serait opportun que 10 Commission adressât une 

note eux deux pzrties, Evakit le 12 juin prochain, d ate à laquelle la Commission 

politique de la Ligue arabe doit se r6unir à nouveau, 

iui. EBALP (Turquie) estime que 10. r0ponse du,Gouvernement dJIsraë1 est aussi 

satisfnisznte qu ton pouvait raisonnnblement IJespérer. Quant a~. 3tats amb~s, la 

Commission pourreit leur donner de plus amples explications sur les suggestions 

pratiques qu’elle a ,fnites en ce qui concerne les négoc&tions futures, Il ne croit :. .. 
pas que ce soit là une demarche qui puiaae”am&ïer les’ &tata ara,bes & se d6pzwki.r 

de leur attitude, première. En tout cas, il semble’ que la Commission Egirait 

sagement en adressant aux deux partieti, avant le 12 juin, une note pour laquelle 

le SecrOtoriat pourrait’ préparer ~1 projet qui servirait de base de discussion $ 

$a Commission, 

Le PR&SIDENT fait observer que la C&mission doit avant tout trancher la 

question de savoir ai elle doit a,dreaaer une note tiux perties et, d&ns l’affirma- 

tive, quelle devra étre le, teneur de cette note. Il se demande siil ne serait 

PL+ prOf6rzble de lnisscr de coté la question de lu, proc&ure reletive wx Comités 

mixtes et de se contenter de Pr&iser le point de vue de la Commissi.on, 

fia de BXSANG~~~ (Prtince) 1 croit, pour sa part, que le moment est venu dludopter 

une attitude f etie et d Jigdiquer que la Commission e stime que la seule procédure 

qui permettra”dlnboutir ci, des, $sult&s satisfaisants consiste ri, instituer des 

Comités mixtes ou sein desquels seront discutees les questions intéressent les 

deux P&ies. 



1. L=. ZXM.Z (Turquie) estime, lui aussi, que lu Commission doit faire preuve 

dlune certaine fermeté ct réitérer l'invitation quIelle a edresske GUX deux parties 

e:: donnent CpdqueS pr6Cisions sur 1:: procbdure Suggérée per la &XImiSSiOn jJour la 

conduite des n8gociation.s futures stu.xcpalles elle espère que les deux pwties 

décideront de pzrticipcr, 

Iii, de BtilSfti!G~ (France) estime quIil feut r@diges cette note de manière à 

6viter que lc Commission se trouve engcgee dsns une discussion avec 12 partie qui 

met certaines conditions à llacceptM.on des propositions du 29 marsq Les principes 

sur lesquels la Commission siest appuyée p&r établir la procédure qurelle a 

suggQr6e sont parfzitement conformes aux principes de la résolution de I~Assemblée 

g6n6sele en &te du 11 d&xxnbre 1948, La Commission <pourrait le souligner dans une 

note comune adressée LUX deux porties, en indiquant que la Commissi on est toujours 

pr8te .5 ouvrir ces n6gocietions et quiil appartient diisormais aw parties de décider 

si elles desirent négocier, 

Le PXXiIXNT croit quIil serait, en effet, plus sage d’adresser une note 

commune afin dt&vitcr les difficultés qui pourraient surgir si on adressait une 

note à une seule des pmties, PeutAtre pourrait-on rediger une note commune et 

la faire pr0cQder dfun paragraphe dJintroduoti.on spécialement rédige à l"intention 

de chacun d.es destinz.tairas, La Commission estime-t-elle, ~)i-r CZLeurs, que Ifon 

doive confier au Secr&xrie.t ou bien BU Comité génoml, le soin de préparer cette 

note, en t cncnt compte de 1 f échange de vues qui vient d 1 avoir lieu ? 

FI, de BOISANGAR (France) pense que le Secrétariat pourrait 8tre invité à 

préparer ce projet de note, et il indique encore sa preférence pour la formule de 

la note cornmunep Xn efEet, il craint fort, si la Commission sJs,dressait uniquement 

à J-lune des parties, cru1 elle ne se trouve amenée à s lenga,ger dans une discussion 

qui n~eboutirait à aucun résultat fructueux et qui pourrait être extr6mement 

fzcheuse. 

-J- est decid& que le Secrétariat préparer a un projet de note faisxtt suite 

à la repense des deux parties ou sujet des propositions de la Commission en date 

du 29 mars 1950, en tenant compte des suggestions qui ont été formulées au cours de 

lt. pr6sente discussion, 

La sbance est levée à $1 heures 4~5~ ~-_II_ wIII-I..-"II.II a -̂ 


